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ANNEXE B‑1
COMMUNICATION ÉCRITE DE L'UNION EUROPÉENNE 
EN TANT QUE TIERCE PARTIE
1. L'Union européenne fait la présente communication écrite en tant que tierce partie en raison de l'intérêt systémique que revêtent pour elle l'interprétation et l'application correctes et cohérentes de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 (l'"Accord antidumping") et du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends ("Mémorandum d'accord").

2. L'Union européenne considère que rien n'oppose les parties en ce qui concerne les faits de la cause pertinents, l'interprétation des dispositions législatives pertinentes et leur application aux faits.  En effet, s'agissant des faits de la cause, les États‑Unis "ne contestent pas l'exactitude de la description que donne la Corée de la méthode de réduction à zéro aux paragraphes 4 et 17 de sa première communication écrite, dans la mesure où elle se rapporte aux enquêtes contestées dans le cadre du présent différend".
  S'agissant des éléments de preuve présentés par la Corée pour démontrer le bien‑fondé de ses allégations, les États‑Unis indiquent qu'"[ils] ont examiné les éléments de preuve factuels présentés par la Corée et [qu']ils ne contestent pas que les documents qui ont été communiqués, y compris les programmes informatiques utilisés pour calculer les marges de dumping, avaient été établis par le Département du commerce pendant qu'il menait les trois enquêtes initiales en cause".
  Enfin, en ce qui concerne l'interprétation des dispositions pertinentes de l'Accord antidumping et leur application aux faits de la cause, les États‑Unis confirment qu'"[ils] admettent que [le raisonnement de l'Organe d'appel dans l'affaire États‑Unis – Dumping de bois de construction résineux, à l'issue de laquelle il a constaté que l'utilisation de la "réduction à zéro" en ce qui concerne la méthode de comparaison moyenne à moyenne dans les enquêtes était incompatible avec la première phrase de l'article 2.4.2] vaut également pour les marges en cause dans le présent différend".

3. Dès lors, une fois que le Groupe spécial aura indiqué que les parties sont d'accord sur tous ces aspects (à savoir les faits, l'interprétation des dispositions législatives pertinentes et leur application aux faits), il pourrait, dans son rapport, se contenter de constater que les parties conviennent qu'il n'y a pas de différend, et recommander que les États‑Unis rendent les mesures en cause conformes à leur obligation au titre des accords visés.  En effet, au vu des circonstances de la cause, et étant donné que les États‑Unis ont admis que leurs mesures étaient incompatibles avec l'Accord antidumping, l'Union européenne considère que le Groupe spécial pourrait se servir du pouvoir de faire des suggestions dont il dispose au titre de l'article 19:1 du Mémorandum d'accord et suggérer que les États‑Unis mettent immédiatement les mesures en cause en conformité.

4. Cette approche serait conforme à l'article 11 du Mémorandum d'accord, au titre duquel un groupe spécial a l'obligation de procéder à une évaluation objective de la question dont il est saisi, cette évaluation devant tenir compte des faits, des éléments de preuve et des arguments juridiques.  En effet, le Groupe spécial ferait une distinction entre constater que les parties sont d'accord en ce qui concerne un fait, un élément de preuve ou une question de droit particulier, et formuler lui‑même une telle constatation ou recommandation.

5. Dans la mesure où aucun différend n'oppose les parties, l'Union européenne rappelle que le règlement rapide des différends est indispensable au bon fonctionnement de l'OMC et à l'existence d'un juste équilibre entre les droits et les obligations des Membres;  que tous les Membres sont convenus d'engager les procédures prévues dans le Mémorandum d'accord de bonne foi dans un effort visant à régler les différends;  et que tous les Membres s'engagent à examiner avec compréhension les représentations que pourra lui adresser un autre Membre.
  L'Union européenne considère qu'en vue d'assurer le règlement rapide du différend, le Groupe spécial pourrait adapter ses procédures de travail en tenant compte de l'accord existant entre les parties et clore la procédure une fois qu'il aura été informé des points de vue des tierces parties.  En d'autres termes, étant donné que les États‑Unis ont reconnu l'exactitude des faits, des éléments de preuve, de l'interprétation des dispositions législatives pertinentes et de leur application aux faits de la cause, l'Union européenne estime qu'il n'y a pas lieu pour le Groupe spécial de tenir une audience, de poser des questions, ni d'attendre d'autres communications des parties.  Cela cadrerait également avec la prescription énoncée à l'article 12:8 du Mémorandum d'accord, qui invite à "rendre la procédure plus efficace".

6. Enfin, l'Union européenne souhaite s'exprimer au sujet de la position des États‑Unis à l'égard des rapports antérieurs de groupes spéciaux et de l'Organe d'appel.  Les États‑Unis considèrent que les droits et obligations des Membres de l'OMC découlent, non pas des groupes spéciaux ou de l'Organe d'appel, mais du texte des accords visés, et demandent à ce que le présent groupe spécial procède à une évaluation objective de la question dont il est saisi.
  L'Union européenne fait observer que les groupes spéciaux et l'Organe d'appel ont constaté que l'utilisation de la réduction à zéro dans les enquêtes initiales était incompatible avec l'article 2.4.2 de l'Accord antidumping dans de nombreux différends à ce jour.
  L'Union européenne note que le rapport de l'Organe d'appel sur l'affaire États‑Unis – Acier inoxydable (Mexique) traite d'une manière générale de la pertinence des rapports antérieurs de groupes spéciaux et de l'Organe d'appel.
  En particulier, l'Organe d'appel a clarifié le rôle de ses rapports antérieurs et a indiqué de quelle façon les groupes spéciaux devraient procéder si les mêmes questions de droit se posaient de nouveau
:
[L]'interprétation du droit consignée dans les rapports de groupes spéciaux et de l'Organe d'appel adoptés.  Assurer "la sécurité et la prévisibilité" du système de règlement des différends, comme il est prévu à l'article 3:2 du Mémorandum d'accord, suppose que, en l'absence de raisons impérieuses, un organisme juridictionnel tranchera la même question juridique de la même façon dans une affaire ultérieure.

Dans la structure hiérarchique envisagée dans le Mémorandum d'accord, les groupes spéciaux et l'Organe d'appel ont des rôles distincts à jouer.  En vue de renforcer le règlement des différends dans le système commercial multilatéral, le Cycle d'Uruguay a abouti à l'établissement de l'Organe d'appel en tant qu'organe permanent.  Conformément à l'article 17:6 du Mémorandum d'accord, l'Organe d'appel est investi du pouvoir de réexaminer les "questions de droit couvertes par le rapport du groupe spécial et [les] interprétations du droit données par celui‑ci".  Ainsi, l'article 17:13 prévoit que l'Organe d'appel peut "confirmer, modifier ou infirmer" les constatations et les conclusions juridiques des groupes spéciaux.  La création de l'Organe d'appel par les Membres de l'OMC pour réexaminer les interprétations du droit données par les groupes spéciaux montre que les Membres reconnaissaient l'importance de l'uniformité et de la stabilité dans l'interprétation de leurs droits et obligations au titre des accords visés.  Cela est essentiel pour promouvoir "la sécurité et la prévisibilité" du système de règlement des différends et pour assurer le "règlement rapide" des différends.  Le fait que le Groupe spécial n'a pas suivi des rapports de l'Organe d'appel adoptés précédemment qui traitaient des mêmes questions compromet la constitution d'une jurisprudence cohérente et prévisible clarifiant les droits et les obligations des Membres au titre des accords visés ainsi qu'il est prévu par le Mémorandum d'accord.  La clarification, qui est envisagée à l'article 3:2 du Mémorandum d'accord, éclaircit la portée et la signification des dispositions des accords visés conformément aux règles coutumières d'interprétation du droit international public.  Si l'application d'une disposition peut être considérée comme limitée au contexte dans lequel elle a lieu, la pertinence de la clarification figurant dans des rapports de l'Organe d'appel adoptés n'est pas limitée à l'application d'une disposition particulière dans une affaire donnée.
Nous sommes profondément préoccupés par la décision du Groupe spécial de s'écarter de la jurisprudence bien établie de l'Organe d'appel clarifiant l'interprétation des mêmes questions juridiques.  L'approche du Groupe spécial a de graves implications pour le bon fonctionnement du système de règlement des différends de l'OMC, comme il est expliqué plus haut.

7. L'Union européenne souscrit sans réserve à ces déclarations.  À cet égard, il est fait référence dans la dernière phrase du paragraphe 160 à "un organisme juridictionnel" (au singulier), ce qui semble indiquer que cette expression désigne la situation dans laquelle l'organisme est le même à la fois dans l'affaire antérieure et dans l'affaire qui doit être réglée.  Autrement dit, elle désigne la situation dans laquelle un groupe spécial pourrait être appelé à trancher la même question de droit que celle qu'il a tranchée précédemment;  ou la situation dans laquelle l'Organe d'appel pourrait être appelé à trancher la même question de droit que celle qu'il a déjà tranchée.  Nous notons qu'il y est question "de raisons impérieuses" pouvant justifier un changement d'avis.  En revanche, l'Union européenne note que le paragraphe 161 du rapport de l'Organe d'appel sur l'affaire États‑Unis – Acier inoxydable (Mexique) traite du rapport de hiérarchie entre les groupes spéciaux et l'Organe d'appel.  Il conclut que la pertinence des clarifications apportées par l'Organe d'appel sur des questions d'interprétation du droit ne se limite pas à l'application d'une disposition particulière dans une affaire donnée.  Il n'y est aucunement fait état de "raisons impérieuses".  Enfin, au paragraphe 162 du rapport de l'Organe d'appel sur l'affaire États‑Unis – Acier inoxydable (Mexique), l'Organe d'appel indique qu'il est profondément préoccupé par la décision du Groupe spécial de s'écarter de la jurisprudence bien établie de l'Organe d'appel clarifiant l'interprétation des mêmes questions de droit.

8. Autrement dit, les groupes spéciaux de l'OMC sont tenus d'appliquer correctement le droit;  dans le cadre du présent différend, cela signifie aussi que le Groupe spécial devrait s'en tenir aux décisions de l'Organe d'appel dans les cas où celui‑ci a déjà interprété les mêmes questions de droit.  Autrement, cela compromettrait sérieusement la sécurité et la prévisibilité prévues par l'article 3:2 du Mémorandum d'accord.

9. En somme, l'Union européenne estime que, dans la mesure où le Groupe spécial veut faire une constatation indépendante au sujet de l'interprétation des dispositions législatives pertinentes et de leur application aux faits, il devrait se conformer aux rapports antérieurs de l'Organe d'appel portant sur la même question de droit, et constater par conséquent que l'utilisation de la méthode de la réduction à zéro par l'USDOC dans le cadre des enquêtes initiales, contestée par la Corée, est incompatible avec l'article 2.4.2 de l'Accord antidumping.
ANNEXE B‑2
COMMUNICATION ÉCRITE DU JAPON 
EN TANT QUE TIERCE PARTIE

10. Le présent différend est l'un des nombreux différends faisant l'objet d'une procédure de règlement des différends à l'OMC qui concernent la "réduction à zéro" utilisée dans les procédures antidumping des États‑Unis.  Le Japon, comme en atteste son propre recours au mécanisme de règlement des différends de l'OMC, s'intéresse à la question de la compatibilité avec les règles de l'OMC et de la mise en œuvre par les États-Unis, s'agissant de la "réduction à zéro".
11. Le fondement de la plainte de la République de Corée ("Corée") est que l'utilisation de la "réduction à zéro" par le Département du commerce des États‑Unis lors du calcul des marges de dumping de certains exportateurs visés par les enquêtes sur trois produits en provenance de Corée était incompatible avec les obligations des États‑Unis au titre de l'article 2.4.2 de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (l'Accord antidumping).
  Le Japon appuie entièrement l'allégation présentée par la Corée.  À l'instar des deux parties, il reconnaît que dans l'affaire États‑Unis – Dumping de bois de construction résineux, l'Organe d'appel a constaté que l'utilisation de la "réduction à zéro" dans les enquêtes pour le calcul des marges de dumping sur la base d'une comparaison entre une valeur normale moyenne pondérée et la moyenne pondérée des prix de toutes les transactions à l'exportation comparables (la "méthode de comparaison moyenne pondérée à moyenne pondérée") était incompatible avec l'article 2.4.2 de l'Accord antidumping.

12. Le Japon note que les États‑Unis ne contestent pas que les documents qui ont été communiqués par la Corée, y compris les programmes informatiques utilisés pour calculer les marges de dumping, avaient été établis par le Département du commerce des États‑Unis pendant qu'il menait les trois enquêtes initiales en cause.
  En outre, il est à noter que les États‑Unis ont également admis que le raisonnement développé dans le cadre de l'affaire États-Unis – Dumping de bois de construction résineux valait également pour l'allégation formulée par la Corée dans le cadre du présent différend.

13. À cet égard, le Japon rappelle que les États‑Unis ont admis que le raisonnement développé dans le cadre de l'affaire États-Unis – Dumping de bois de construction résineux s'appliquait aussi dans le cadre des affaires États-Unis – Crevettes (Équateur) et États-Unis – Mesures antidumping visant les sacs en PET.  Dans ces affaires, les Groupes spéciaux ont conclu à juste titre que les mesures découlant de l'utilisation de la "réduction à zéro" pour le calcul des marges de dumping à l'aide de la "méthode de comparaison moyenne pondérée à moyenne pondérée" étaient incompatibles avec l'article 2.4.2 de l'Accord antidumping.

14. Compte tenu de ce qui précède, le Japon approuve la demande de la Corée, selon laquelle le Groupe spécial devrait constater que les États‑Unis ont agi d'une manière incompatible avec la prescription de l'article 2.4.2 de l'Accord antidumping.  Il espère que les États‑Unis entreprendront les actions appropriées en ce qui concerne les mesures en cause, de façon à ce que le "règlement rapide de toute situation" prévu à l'article 3:3 du Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends soit obtenu.
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